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Les femmes jouent un rôle crucial, mais sous-estimé, dans les projets d’infrastructures 
et d’exploitation minière. Elles exécutent des missions importantes, qu’elles soient 
employées par des entreprises minières ou à la tête d’entreprises au sein des 
communautés minières. Au niveau mondial, les femmes représentent environ 10 % 
des salariés du secteur de l’exploitation minière à grande échelle (Les femmes dans 
l’industrie minière: Parvenir à l’égalité hommes-femmes, Organisation internationale 
du Travail, 2021).

Elles sont toutefois encore confrontées à de la discrimi-
nation sur le lieu de travail, à des préjugés inconscients 
et à l’absence de systèmes d’appui réglementaires, ce 
qui les empêche de s’impliquer dans le secteur sur le 
long terme (OIT, 2021). Ces disparités de genre sont 
également présentes dans le secteur des infrastruc-
tures (Women in infrastructure: Selected stocktaking of 
good practices for inclusion of women in infrastructure, 
2021). Or, il sera impossible de mener à bien le déve-
loppement durable si la moitié de la population reste 
structurellement désavantagée. 

Longtemps ignorée, la question de la parité (ou de la 
disparité) de genre est (enfin) prise en considération. 
Le problème est mis en lumière, mais les gouverne-
ments qui souhaitent lutter contre ces situations se 
heurtent souvent à l’absence de conseils stratégiques 
pratiques ou à des difficultés au moment de légifé-
rer. Sachant que les contrats d’exploitation minière ou 
d’infrastructure portent sur une durée de 25 ans ou 
plus, les contrats d’investissement offrent la possibilité 
de s’attaquer aux difficultés rencontrés par les femmes 
et d’autres groupes marginalisés. Conscient que les 
femmes constituent le principal groupe marginalisé, 
cet article étudie plus spécifiquement les implications 
des contrats d’infrastructures et d’exploitation minière 
pour les femmes.

IMPACTS SUR LES FEMMES

Les besoins des femmes diffèrent de ceux des hommes, 
ce qui doit être intégré dans la planification d´un projet 
si l’on veut que les avantages obtenus soient inclusifs 
sur toute la durée. Voici certains domaines qui affectent 
plus spécifiquement les femmes dans les projets  d’in-
frastructures et d’exploitation minière : 

	» Emploi et revenus : Bien que les projets d’in-
frastructures et d’exploitation minière soient sou-
vent créateurs d’emplois, les disparités de genre 
sont courantes dans l’accès des hommes et des 

femmes à différents types d’emploi. Les écarts 
de salaire selon le genre sont toujours d’actuali-
té, à savoir que les femmes gagnent, en moyenne, 
moins que les hommes dans le secteur minier. De 
même, les femmes sont très peu nombreuses à 
occuper des postes de haut niveau dans les entre-
prises minières (McKinsey, 2023). Il est également 
à noter que les hommes et les femmes n’ont pas 
les mêmes priorités et ne dépensent pas l’argent 
de la même manière, ce qui a un impact sur les in-
vestissements en matière de santé, de nutrition et 
d’éducation, que ce soit au niveau de la commu-
nauté ou du ménage.  

	» Environnement/moyens de subsistance : Les opé-
rations minières et la construction d’infrastruc-
tures ont souvent des impacts substantiels sur 
l’environnement. Les changements d’utilisation de 
terres autrefois dédiées à des usages traditionnels 
et les dégradations ou modifications environne-
mentales n’en sont que quelques exemples. Ces 
changements ont généralement un impact sur 
l’agriculture ainsi que sur le temps consacré à la re-
cherche d’eau, de bois et de nourriture (des tâches 
souvent attribuées aux femmes), sans compter 
leurs implications sur la santé qui affectent sou-
vent davantage les femmes à qui incombe la charge 
des soins. Cette charge supplémentaire augmente 
également le risque et la fréquence des attaques 
violentes contre les femmes.

	» Consultations communautaires : Les femmes 
sont souvent exclues des processus décisionnels 
communautaires et n’ont pas leur mot à dire sur 
la manière dont les ressources (et les fonds des 
programmes d’atténuation) sont dépensées. Sans 
compter que les priorités de dépense des hommes 
et des femmes sont souvent différentes (OIT, 2021 
; Gender Dimensions of the Extractive Industries: 
Mining for Equity, Banque mondiale 2009).

Lors de la négociation des contrats d’infrastructures 
et d’exploitation minière, les gouvernements pour-
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raient promulguer des lois (ou négocier des contrats) 
obligeant les entreprises à mettre en œuvre des 
programmes qui minimisent ou, dans l’idéal, évitent 
les conséquences négatives pour les communautés 
affectées. 

La présence de clauses liées au genre dans les négo-
ciations contractuelles serait susceptible d’accroître 
le nombre d’emplois féminins, d’améliorer les oppor-
tunités économiques et financières pour tous, d’al-
léger certains des nombreux fardeaux qui pèsent sur 
les femmes et de compenser certains impacts néga-
tifs de l’exploitation minière et du développement 
d’infrastructures. Ces clauses permettraient d’ancrer 
définitivement le genre dans le contrat et seraient ju-
ridiquement contraignantes. Au vu de la lenteur de la 
majorité des processus législatifs, les contrats consti-
tuent un moyen plus rapide de traiter les questions 
liées au genre au niveau des projets (Gender and Ex-
tractive Governance: Lessons from Existing Legal and 
Policy Frameworks, World Resources Institute, Natural 
Resources Governance Institute, 2021), ce qui contribue 
globalement à la mise en place d’opérations plus sen-
sibles au genre. Il serait, par exemple, possible d’inclure 
des politiques sur les congés maternité pour faciliter 
la continuité de l’emploi des femmes. De telles poli-
tiques protègent le bien-être des femmes enceintes et 
de leurs enfants, tout en leur garantissant la sécurité 
de l’emploi. Elles permettent également de prévenir 
toutes les formes de discrimination basées sur les res-
ponsabilités des individus en matière de procréation 
(Parental Leave Policies in the Mining Sector, Forum 
intergouvernemental sur l’extraction minière, les mi-
nerais, les métaux et le développement durable, 2023). 

ARGUMENTS EN FAVEUR DU GENRE 
DANS LES NÉGOCIATIONS

Nous partons du premier constat que  les contrats 
contenant des dispositions liées au genre sont très 
rares en pratique (resourcecontracts.org). Lorsqu’elles 
existent, les clauses de contrats sont axées sur l’inclu-
sion des femmes dans les activités de consultation, 
l’équité dans les politiques existantes, le genre au ni-
veau de la sécurité du site, l’absence de discrimina-
tion sur le lieu de travail et l’identification des groupes 
affectés. 

Le fait que le nombre de contrats qui traitent de la ques-
tion du genre soit aussi limité montre toute l’étendue 
des lacunes que de nombreux pays vont devoir combler 
s’ils veulent améliorer la situation. Il faut cependant 

noter que les considérations de genre et leur impact 
sur l’accès des femmes et des hommes aux processus 
décisionnels et à l’emploi diffèrent largement selon le 
contexte, le pays et la réalité sociale et culturelle des 
personnes concernées. Les contrats doivent en tenir 
compte, mais aussi identifier les groupes marginalisés 
et répondre à leurs besoins spécifiques, afin de s’as-
surer que les projets d’infrastructures et d’exploitation 
minière sont inclusifs et représentatifs. 

Au vu de ces lacunes, il est recommandé aux gouver-
nements d’encourager l’inclusion de dispositions spé-
cifiques au genre dans les contrats, pour les raisons 
suivantes :

1.	Améliorer l’expertise au sein du personnel – un 
large vivier de talents, offrant une variété de points 
de vue et d’antécédents, permet de créer des solu-
tions complètes et innovantes qui boostent la pro-
ductivité. 

2.	Renforcer la confiance des parties prenantes lo-
cales – un projet d’exploitation minière ou d’in-
frastructures sera probablement mieux accepté s’il 
tient compte des préoccupations des communautés 
locales, notamment des femmes, ce qui lui donne au 
final « l’autorisation sociale d’exploitation ». Cette 
acceptabilité sociale, qui résulte de la création de 
relations positives, peut faire la différence entre un 
projet qui se déroule sans problème et un projet en-
glué dans les retards et les dépassements de coûts 
substantiels. 

3.	Créer des réalisations plus durables en matière de 
développement social – sachant que les femmes 
gèrent généralement les revenus/l’argent différem-
ment des hommes, les projets d’investissement so-
cial dans les communautés locales seront probable-
ment plus réfléchis, plus inclusifs et plus durables si 
les femmes ont leur mot à dire (Gender Dimensions 
of the Extractive Industries: Mining for Equity, Banque 
mondiale, 2009).

Il est crucial que les équipes gouvernementales char-
gées des négociations scrutent de près les entreprises 
avec lesquelles elles négocient. Si l’entreprise dispose 
d’une politique du genre, il est probable qu’elle pour-
suivra également d’autres politiques liées aux droits 
humains, ainsi que des normes environnementales et 
sociales (voir ci-dessous). 
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MÉTHODES POTENTIELLES POUR 
ABORDER LA QUESTION DU GENRE 
DANS LES CONTRATS

	» Engagement clair en faveur de normes sociales 
et environnementales (en précisant lesquelles). 
Indiquer clairement les bénéfices que le projet 
apportera aux femmes, qu’elles soient employées/
fournisseurs ou membres des communautés affec-
tées. Par exemple, affectation d’un pourcentage des 
redevances et des taxes pour répondre aux priorités 
des femmes.

	» Intégration de documents de sauvegarde. Inclure 
des engagements détaillés en faveur du genre dans 
les plans de réinstallation afin de les rendre juridi-
quement contraignants.

	» Créer un mécanisme de recours et de réparation 
sensible au genre (en coordination avec les femmes 
locales et leurs représentantes) qui sera chargé de 
recueillir et de faciliter la résolution des problèmes 
soulevés par les membres de la communauté au su-
jet des réalisations des parties au contrat, en tenant 
compte des besoins spécifiques des femmes qui se 
sentiront peut-être plus à l’aise si elles peuvent par-
ler à d’autres femmes. Les mécanismes de recours 
font partie intégrante du cadre « protéger, respecter 
et réparer », qui sert de triumvirat aux Principes di-
recteurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et 
aux droits de l’Homme.

	» Indicateurs clés de performance (KPI) et indica-
teurs techniques juridiquement contraignants, 
assortis d’incitations financières pour garantir le 
respect des normes établies : s’assurer que toutes 
les exigences techniques clés liées au genre sont 
incluses dans le contrat sous la forme d’extrants et 
qu’elles peuvent être mesurées avec des KPI (ainsi, 
des obligations d’inclure des éléments de conception 
physique bénéfiques pour les femmes [caméras de 
surveillance, rampes aux arrêts d’autobus, voies pour 
les piétons, etc.] ; d’embaucher un certain nombre 
d’hommes et de femmes locaux·ales qualifié·e·s et 
non qualifié·e·s lors des opérations de construc-
tion et d’exploitation ; ou de construire et entrete-
nir des infrastructures auxiliaires nécessaires). Dans 
les contrats de PPP, les KPI sont généralement axés 
sur les performances du projet et sur la qualité des 
services plutôt que sur des objectifs socio-écono-
miques tels que l’égalité de genre et l’autonomisa-
tion des femmes. Cette pratique commence toute-
fois à évoluer et les KPI mettent davantage l’accent 

sur la durabilité sociale des cadres et des projets de 
PPP.

	» Mécanisme de suivi efficace : répartir clairement 
la responsabilité du suivi entre le partenaire privé 
et l’autorité contractante : 1) collecte de données 
désagrégées par genre tout au long de la phase de 
mise en œuvre pour mesurer les réalisations par rap-
port aux valeurs de référence ; 2) obligation pour le 
partenaire privé de détailler dans des rapports les ré-
alisations accomplies par rapport aux engagements 
pris en faveur du genre, sur la base de données désa-
grégées par genre ; 3) obligations de publication des 
documents du projet et des données de performance 
pour garantir la transparence et le respect des obli-
gations en matière de genre et pour permettre aux 
parties prenantes de contrôler les performances des 
parties.

INTÉGRATION DE CLAUSES 
D’EXÉCUTION DANS LES CONTRATS  

Les clauses d’exécution servent à préciser comment un 
contrat doit être exécuté pour permettre la réalisa-
tion d’objectifs précis. En voici quelques exemples :  

	» Les clauses peuvent obliger les sous-traitants à 
prendre des mesures pour promouvoir les femmes 
au sein de leur organisation (en mesurant cette évo-
lution) et à respecter leurs obligations en vertu de 
la législation de lutte contre la discrimination appli-
cable et des obligations de contenu local. 

	» Le contrat peut inclure des dispositions sur la conci-
liation entre la vie professionnelle et la vie de famille 
au sein de l’entreprise du sous-traitant. 

	» Les clauses peuvent stipuler que l’entreprise princi-
pale et le sous-traitant doivent s’assurer que tous les 
cadres qui supervisent le personnel chargé de l’exé-
cution du contrat suivent une formation sur l’égalité 
de genre appliquée au recrutement et à l’emploi, une 
formation portant sur des thèmes tels que la gros-
sesse et la maternité, la ménopause, le harcèlement 
sexuel, les congés liés à la famille (congé parental, 
etc.) et l’équilibre vie privée/vie professionnelle. 

Ces formations ne doivent pas se limiter à cocher une 
case et à suivre un cours en ligne. Les cadres concer-
nés doivent donner l’exemple et le versement de leur 
prime doit être subordonné entre autres à des facteurs 
sociaux/liés au genre. Ces activités doivent permettre 
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de créer une culture sensible au genre, à la fois dans 
l’entreprise et au sein du gouvernement. Les femmes 
doivent également être encouragées à assumer davan-
tage de responsabilités au sein de l’entreprise. 

Quelques exemples de considérations liées au genre 
qui peuvent être incluses dans les clauses d’exécution 
sont présentés ci-dessous : 

	» Achats : inclure des engagements fixant un appro-
visionnement par le biais de « contenu local » (ou, 
par exemple, rédiger un Code de conduite ou un Plan 
de diversité des fournisseurs, associé à l’obligation 
de transférer toutes les exigences liées au genre aux 
sous-traitants et à l’obligation de solliciter, sélec-
tionner et superviser les sous-traitants en fonction 
de leurs engagements en faveur du genre). Les plans 
de contenu local s’appuient de plus en plus souvent 
sur des données, ce qui est un excellent moyen de 
mesurer le degré de prise en compte du genre. 

	» Engagement communautaire : cibler séparément 
les hommes et les femmes dans les relations avec les 
parties prenantes (par exemple, enquêtes auprès des 
ménages pour vérifier si les utilisateur·rice·s sont sa-
tisfait·e·s des services d’infrastructure (nouveaux ou 
améliorés) ou des activités génératrices de revenus 
créées par le projet).

	» Entrepreneuriat et/ou diversité des effectifs : s’as-
surer que les engagements en matière d’emploi et/
ou d’entrepreneuriat tiennent compte des préoccu-
pations et des priorités des hommes et des femmes 
(par exemple, engagements de sensibilité au genre 
lors des opérations de recrutement, d’embauche, 
de formation, de gestion et de promotion d’effectifs 
variés et compétents à toutes les étapes du projet ; 
élaboration d’un plan stratégique sur l’égalité et la 
diversité ; rédaction d’un plan de formation ; créa-
tion ou mise en application de politiques sur la garde 
d’enfants, l’égalité de rémunération pour un travail 
égal et la lutte contre le harcèlement sexuel ; et mise 
à disposition de locaux séparés).

	» Formation et renforcement des capacités : le contrat 
peut exiger la mise à disposition de programmes de 
formation et de renforcement des capacités (per-
mettant d’obtenir une certification spécifique) spé-
cialement ciblés sur les femmes, pour améliorer 
leurs compétences et favoriser leur progression de 
carrière dans le secteur de l’exploitation minière ou 
des infrastructures.

	» Santé et sécurité : le contrat peut contenir des dis-
positions visant à s’assurer que les mesures de san-
té et de sécurité sont sensibles au genre et qu’elles 
tiennent compte des vulnérabilités et des besoins 
spécifiques des femmes travaillant dans l’exploita-
tion minière. Des mesures telles que des vestiaires 
séparés sont importantes pour promouvoir la sécu-
rité des femmes sur le lieu de travail. 

Les clauses d’exécution des contrats peuvent devenir 
des outils puissants, mais uniquement si leur applica-
tion est correctement contrôlée et vérifiée pendant la 
mise en œuvre du contrat. Il doit y avoir un proces-
sus continu de suivi, d’évaluation et de reddition des 
comptes pour que le secteur privé soit incité à dé-
velopper des services, des produits et des modèles 
d’affaires socialement responsables et inclusifs. Les 
exigences doivent donc être clairement définies pour 
en faciliter le suivi. Tous les éléments ci-dessus, ainsi 
que la formation continue, doivent permettre de créer 
une culture d’inclusion pour les femmes. Lorsque ces 
clauses ne sont pas respectées, le gouvernement peut 
sanctionner l’entreprise. Ces sanctions servent de le-
vier pour garantir l’évolution des comportements. 

La question du genre dans le secteur de l’exploitation 
minière et des infrastructures a toujours été probléma-
tique et continuera probablement à jouer un rôle im-
portant dans le contexte de l’extraction de minéraux 
critiques/verts destinés à la transition énergétique. Au 
vu de l’importance cruciale des risques non techniques, 
qui ont et continueront à avoir un impact négatif sur 
le résultat net et sur la valeur de nombreux projets, il 
est essentiel de tenir compte du rôle des femmes dans 
la réussite d’un projet. Les avantages liés à l’implica-
tion des femmes dans un projet sont multiples. Elles 
peuvent, en effet, intégrer les effectifs, avoir une in-
fluence significative sur les communautés ou apporter 
des points de vue différents qui sont souvent facteurs 
de réussite accrue, par exemple en ce qui concerne la 
durabilité des projets communautaires. 

Enfin, les femmes composent la moitié de l’humanité, 
ce qui signifie qu’aucun gouvernement, entreprise ou 
projet ne peut réussir sur le long terme s’il ne les im-
plique pas activement.  
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